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 n° 245 393  du 3 décembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X   

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU    

Avenue Broustin, 37/1 

1090 JETTE  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 16 juin 2020 et notifiée le 25 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. UFITEYEZU, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique fin 2013.   

 

1.2. Le 26 juin 2019, il a introduit une première demande de droit de séjour en qualité d’autre membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir son beau-frère [B.K.], de nationalité allemande, sur la base 

de l’article 47/1, alinéa 1er, 2°, de la Loi, laquelle fit l’objet d’une décision de refus séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire en date du 26 novembre 2019. 

 

1.3. Le 20 janvier 2020, il a introduit une seconde demande de droit de séjour en qualité d’autre membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir son beau-frère [B.K.], de nationalité allemande, sur la base 

de l’article 47/1, alinéa 1er, 2°, de la Loi.  
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1.4. Le 16 juin 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit : 

 

« □ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 20 janvier 2020, la personne concernée a introduit une demande de droit au séjour en qualité d’autre 

membre de famille de [B.K.] (NN […]), de nationalité allemande, sur base de l’article 47/1 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A 

l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la qualité d’autre membre de famille « à 

charge ou faisant partie du ménage » telle qu’exigée par l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980 n’a pas été 

valablement étayée. 

 

Selon l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980, « sont considérés comme autres membres de la famille d’un 

citoyen de l’Union :(...) les membres de la famille, non visés à l’article 40bis §2 qui, dans le pays de 

provenance, sont à charge ou font partie du ménage du citoyen de l’Union ». Or, d’une part, la qualité « 

à charge » de la personne concernée par rapport à celle qui lui ouvre le droit au séjour n’a pas été 

prouvée de manière satisfaisante. En effet, même si la personne concernée a prouvé et qu’elle a 

bénéficié d’une aide financière ou matérielle de la personne qui lui ouvre le droit au séjour et que la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial dispose de ressources suffisantes pour la 

prendre en charge, elle n’a pas démontré être sans ressource ou disposer de ressources insuffisantes 

dans son pays de provenance pour subvenir à ses besoins. L’attestation de revenus établie le 

20/09/2019 selon laquelle la personne concernée ne souscrit pas de déclaration de revenu global 

auprès de la direction générale des Impôts ne démontre pas qu’elle est sans ressource ou que ses 

ressources sont insuffisantes mais établit tout au plus qu’il ne souscrit pas à la déclaration de revenu 

global. L’attestation de non imposition à la TH-TSC du 20/09/2019 ainsi que l’attestation établie le 

31/01/2019 ne démontrent pas que la personne concernée est sans ressources dans son pays de 

provenance mais permettent tout au plus d’établir que la personne concernée n’est pas imposée en 

matière de taxe à l’habitation et des services communaux. 

D’autre part, aucun document n’indique qu’elle faisait partie du ménage du regroupant dans son pays de 

provenance.  

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 47/1 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de sa vie familiale et de son état de santé. 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez 

la personne concernée ; 

Vu que les intérêts familiaux de la personne concernée ne peuvent prévaloir sur le non-respect des 

conditions légales prévues à l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980. En effet, la Cour Européenne des 

Droits de l’Homme a jugé que « les rapports entre les adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux (Cour EDH arrêt Ezzouhdi n° 47160/99 du 13 février 

2001). Les éléments du dossier n’établissent aucun lien de dépendance autres que les liens affectifs 

normaux. En outre, rien n’indique que la relation entre les membres de famille concernés ne peuvent se 

poursuivre en dehors du territoire belge.  

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée 

de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est pas autorisée ou admise à y 

séjourner à un autre titre: la demande de séjour introduite le 20 janvier 2020 en qualité d’autre membre 

de famille lui a été refusée ce jour. Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

« L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu’au moins une de ces conditions n’est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée. L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera 

donc pas l’Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute 
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enquête ou analyse jugée nécessaire. L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant 

d’introduire une nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter 

sont renseignés sur le site de l'Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) » ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation du principe général de prudence et 

de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l'erreur d'appréciation » 

et de la « Violation de l’article 8 CEDH ». 

 

2.2. S’agissant des « […] conditions pour bénéficier du droit de séjour en application des articles 47 et 

suivants », elle constate «  […] que le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour en sa 

qualité d’un autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union » et elle rappelle le contenu des articles 

47/1, 47/2, 47/3 de la Loi. Relativement à l’« Application en l’espèce », elle argue « qu’en l’occurrence, 

la sœur du requérant, Madame [N.A.], de nationalité marocaine, née le 6 novembre 1987 à Mazouja 

Barraka (Maroc), a épousé Monsieur [K.B.] ; Que pour prouver son lien de parenté avec Monsieur [B.], 

la personne qui lui ouvre le droit au séjour, le requérant a joint son acte de naissance ainsi que celui de 

sa sœur et enfin l’acte de mariage de sa sœur avec Monsieur [B.] ; (Voir actes de naissances et acte de 

mariage en annexes) Attendu que le requérant a joint également le certificat administratif, de son lien de 

parenté avec Monsieur [B.]; (document en annexes) Attendu que le beau-frère du requérant possède la 

nationalité allemande et qu’il est donc citoyen de l’Union ; Attendu que le requérant est indigent au 

Maroc et que c’est dans ce cadre que son beau-frère le prend en charge depuis 2011 en lui envoyant de 

l’argent au Maroc depuis l’Allemagne ; Attendu que le requérant est arrivé en Belgique en fin d’année 

2013 et que son beau-frère a continué à lui envoyer de l’argent afin qu’il subvienne à ses besoins ; 

Qu’enfin, son beau-frère est venu s’installer en Belgique en avril 2019 ; Attendu que le beau-frère du 

requérant travaille comme ambulancier et gagne environs 3000 euros ; (Voir fiches de salaire en 

annexes) Attendu que le requérant s’est dès lors installé avec son beau-frère dans la même maison ; 

(voir copie du contrat de bail ainsi que la composition de ménage en annexes) Qu’aujourd’hui, le beau-

frère du requérant lui apporte toujours une aide-matérielle en participant financièrement dans tous ses 

frais puisqu’il ne perçoit d’aucune autre aide financière des pouvoirs publics ; (voir preuves de 

participation aux frais du requérant ainsi que l’attestation du CPAS en annexes) Attendu qu’au vu des 

éléments qui précèdent, le requérant a prouvé sa qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ; Qu’il a apporté la preuve de l’existence de son lien de parenté avec Monsieur [B.] qui a épousé 

sa sœur ainsi que le caractère durable de leur relation ; Attendu que le requérant a prouvé qu’il faisait 

partie du ménage du citoyen de l’Union et qu’il était à charge de Monsieur [B.] ; Attendu qu’il a été 

prouvé que Monsieur [B.] avait la capacité financière de prendre en charge le requérant et le caractère 

régulier de ses revenus de façon à ce que le requérant ne serait jamais une charge pour les pouvoirs 

publics belges ; Qu’il pouvait l’héberger dans un logement salubre ; Attendu qu’il faut dès lors, constater 

que l’Office des étrangers a refusé d’octroyer un droit de séjour de plus de trois mois au requérant alors 

qu’il remplissait les conditions, en sa qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; Que 

de ce point de vue, le requérant estime que la partie adverse viole le principe général de prudence et de 

bonne administration ainsi que de celui selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l'erreur d'appréciation ».  

 

2.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire, elle soutient « […] qu’en outre, en accompagnant la décision 

de refus du séjour de plus de trois mois d’un ordre de quitter le territoire, la partie adverse porte 

préjudice au requérant et sa famille ; Que si le requérant devait quitter la Belgique, cela briserait la 

cellule familiale qui s’est formée avec sa sœur et son beau-frère ; Que de ce point de vue, le requérant 

estime pouvoir bénéficier du prescrit de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, 

qui dispose que : « […] » ; Attendu que par ailleurs, l’article 14, 3 du Pacte International sur les Droits 

Civiques et Politiques, ainsi que l’article 6 § 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

garantissent à tout justiciable le droit de se défendre dans sa cause ; Que par ailleurs, l'article 39/70 de 

la loi du 15 décembre 1980 précitée stipule que : « […] » ; Attendu que, dans le cas présent, le Conseil 

du Contentieux des Etrangers pourrait être amené à entendre les parties en personnes concernant cette 

procédure ; Que dès lors, si le Conseil du Contentieux des Etrangers fixe l’audience de l’examen de son 

recours au moment où la requérante aura été contrainte de quitter la Belgique, elle ne pourrait exercer 

valablement son droit de défense ; Que de ce fait, sa présence sur le territoire belge est requise ».  

 

2.4. Elle conclut « […] que les motifs avancés par la partie adverse ne paraissent pas suffisants pour 

décider de refuser le séjour au requérant qui pourtant, réunissait les conditions nécessaires ; Que le 
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requérant invoque le caractère inopérant et manifestement disproportionné de la décision attaquée, au 

regard de sa situation concrète justifiée notamment, par des éléments et les documents qu’il a fournis 

lors de sa demande ; Qu'au vu de ce qui précède, le requérant demande au Conseil du contentieux des 

étrangers de suspendre la décision attaquée et le cas échéant, l'annuler, en ce qu'elle a été prise contre 

une personne dont la situation personnelle n’a visiblement pas été examinée avec minutie ; Qu'il 

convient de prendre en considération tous les éléments concernant la situation du requérant et sa 

famille et déclarer sa demande recevable et fondée et lui accorder le titre de séjour sollicité ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que les articles 47/1, alinéa 1er, 2°, 47/2 et 47/3, § 2, 

de la Loi, applicables en l’espèce, disposent respectivement que « Sont considérés comme autres 

membres de la famille d'un citoyen de l'Union : […] 2° les membres de la famille, non visés à l'article 

40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à charge ou font partie du ménage du citoyen de 

l'Union; […] » que « Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, les dispositions du chapitre I 

relatives aux membres de la famille d'un citoyen de l'Union visés à l'article 40bis sont applicables aux 

autres membres de la famille visés à l'article 47/1 » et que « Les autres membres de la famille visés à 

l'article 47/1, 2°, doivent apporter la preuve qu'ils sont à charge du citoyen de l'Union qu'ils veulent 

accompagner ou rejoindre ou qu'ils font partie de son ménage. Les documents attestant que l'autre 

membre de famille est à charge ou fait partie du ménage du citoyen de l'Union doi[ven]t émaner des 

autorités compétentes du pays d'origine ou de provenance. A défaut, le fait d'être à charge ou de faire 

partie du ménage du citoyen de l'Union peut être prouvé par tout moyen approprié ». 

 

Le Conseil rappelle également que la preuve de la prise en charge doit établir que le soutien matériel du 

regroupant était nécessaire au membre de la famille aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans 

son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction de sa demande. La Cour de Justice 

des communautés européennes a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit 

communautaire applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] 

charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État 

membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son 

conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre 

de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même 

directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être 

faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre 

de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé 

comme établissant l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-ci » (Voir C.J.C.E., 9 

janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia /SUEDE). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que «  Selon l’article 47/1 de la 

loi du 15/12/1980, « sont considérés comme autres membres de la famille d’un citoyen de l’Union :(...) 

les membres de la famille, non visés à l’article 40bis §2 qui, dans le pays de provenance, sont à charge 

ou font partie du ménage du citoyen de l’Union ». Or, d’une part, la qualité « à charge » de la personne 

concernée par rapport à celle qui lui ouvre le droit au séjour n’a pas été prouvée de manière 

satisfaisante. En effet, même si la personne concernée a prouvé et qu’elle a bénéficié d’une aide 

financière ou matérielle de la personne qui lui ouvre le droit au séjour et que la personne qui lui ouvre le 

droit au regroupement familial dispose de ressources suffisantes pour la prendre en charge, elle n’a pas 

démontré être sans ressource ou disposer de ressources insuffisantes dans son pays de provenance 

pour subvenir à ses besoins. L’attestation de revenus établie le 20/09/2019 selon laquelle la personne 

concernée ne souscrit pas de déclaration de revenu global auprès de la direction générale des Impôts 

ne démontre pas qu’elle est sans ressource ou que ses ressources sont insuffisantes mais établit tout 

au plus qu’il ne souscrit pas à la déclaration de revenu global. L’attestation de non imposition à la TH-

TSC du 20/09/2019 ainsi que l’attestation établie le 31/01/2019 ne démontrent pas que la personne 

concernée est sans ressources dans son pays de provenance mais permettent tout au plus d’établir que 

la personne concernée n’est pas imposée en matière de taxe à l’habitation et des services communaux. 

D’autre part, aucun document n’indique qu’elle faisait partie du ménage du regroupant dans son pays de 

provenance », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune critique utile dès lors 

que la partie requérante se contente d’affirmer que le requérant est indigent au Maroc sans fournir 

aucun élément pour étayer ses dires et ne conteste pas n’avoir fourni aucun document indiquant qu’elle 

faisait partie du ménage du regroupant au pays de provenance.  
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3.3. Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider, sans violer les dispositions et principes 

visés aux moyens, que la requérante ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de 

séjour sur pied de l’article 47/1, 2°, de la Loi. 

 

3.4. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, compte tenu de ce qui précède, il s’impose de 

constater qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que  « Dès lors, en exécution 

de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est pas autorisée ou admise à y séjourner à un 

autre titre: la demande de séjour introduite le 20 janvier 2020 en qualité d’autre membre de famille lui a 

été refusée ce jour. Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière ». 

 

3.5. Quant à l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la partie 

requérante allègue une violation de cet article, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

A propos de la vie privée de la requérante en Belgique, force est de constater qu’elle n’est nullement 

explicitée ou étayée et doit donc être déclarée inexistante. 

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale en Belgique, le Conseil relève qu’il ressort de la 

jurisprudence de la CourEDH que si le lien familial entre des parents et enfants mineurs est supposé, il 

n’en est pas de même dans la relation entre adultes, lesquels « ne bénéficieront pas nécessairement de 

la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans l’appréciation de savoir 

s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la 

partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière. 

 

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a considéré que le requérant 

n’a pas démontré être à charge de son beau-frère ou faire partie du ménage de ce dernier, motivation 

qui n’est nullement remise en cause utilement par la partie requérante. 

 

En conséquence, le Conseil estime que le requérant est resté en défaut de prouver l’existence d’une vie 

familiale entre son beau-frère et lui au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.6. Le Conseil rappelle qu’aux termes de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, les 

contestations qui portent sur des décisions prises en exécution de la Loi ne se rapportent ni à un droit 

civil, ni à une accusation en matière pénale et sont de nature purement administrative et non 

juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent en principe pas dans le champ d’application de l’article 14 du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l’article 6 de la CEDH. Il s’ensuit que 

l’invocation de ces articles doit être déclarée irrecevable. 

 

3.7. Quant à l’invocation de l’article 39/70 de la Loi, le Conseil souligne que cette disposition manque en 

tout état de cause en droit, celle-ci étant applicable spécifiquement dans le cadre des recours de pleine 

juridiction, quod non en l’espèce. 

 

3.8. Enfin, s’agissant de l’argumentation de la partie requérante tendant à démontrer que la présence de 

la requérante en Belgique est obligatoire, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante 

reste en défaut d’indiquer la disposition légale ou réglementaire qui rendrait obligatoire la présence de 

celle-ci lors de l’audience devant le Conseil de céans. Par ailleurs, la partie requérante ne démontre pas 

l’impossibilité de se faire valablement représenter dans le cadre de la procédure devant le Conseil de 

céans, laquelle est, au demeurant, écrite. En tout état de cause, il ressort des déclarations de la partie 

requérante à l’audience que le requérant est toujours sur le territoire, dès lors la partie requérante n’a 

plus intérêt à cette partie du moyen. 

 

3.9. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête ne peut être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil. 
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4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation et suspension est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois décembre deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


